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(Extraits) 
Grands sujets 
L’académie de médecine favorable à la congélation d’embryons humains à des fins non médicales 
L’académie de médecine préconise dans un rapport intitulé « l’autoconservation des ovocytes » que les femmes françaises puissent congeler leurs ovules lorsqu’elles sont très fertiles dans la perspective d’une grossesse future. Jusqu’à présent, la France autorisait la vitrification ovocytaire uniquement pour les cas médicaux liés à une infertilité prématurée. Il est interdit de congeler des embryons pour s’affranchir des contraintes biologiques, la fertilité chutant à 40 % après 40 ans. 
Aujourd’hui, 5 % des accouchements concernent des femmes de 40 ans contre seulement 1 % dans les années 80, quelles en sont les raisons ? 
La carrière et la réussite professionnelles priment sur la vie de famille et la stabilité du couple en pâtit. A noter que depuis 2014, Apple et Facebook prennent en charge financièrement la congélation d’embryons pour leurs employées femmes. 
Cela pose bien entendu des problèmes d’ordre éthique et moral 
La congélation produit une dissociation du temps du couple et du temps de l’embryon. Cela soulève des questions sur le statut et le devenir des embryons congelés. Le statut de l’embryon n’est pas juridiquement défini, car si l’être humain dispose d’une personnalité juridique dès sa conception, celle‑ci est subordonnée à la naissance. A cet égard, pendant combien de temps doit‑on conserver un embryon congelé ? Est‑il éthique de détruire un embryon ou de l’utiliser à des fins de recherches ? De plus, qu’adviennent les embryons en cas de séparation ou de disparition du couple ? A ces questions, s’ajoute également le sujet de l’ouverture de la procédure pour les femmes homosexuelles. 
Cela donne également lieu à une marchandisation de la fertilité en Europe 
En effet, la France est avec l’Autriche et Malte, le seul pays de l’UE à interdire la congélation d’embryons. Une femme devra débourser 2 500 € en Grèce et 12 000 € en Espagne pour congeler ses embryons. Certaines cliniques proposent même des formules, je cite : « Tout compris avec bébé à la clef ». 
Dans ce contexte, l’avis du comité consultatif national d’éthique est très attendu. Ses membres d’ordinaire très conservateurs ont été renouvelés l’année dernière et le comité est désormais qualifié de plus progressiste et libéral par les experts. 
Affaire à suivre… 
Après les législatives, une majorité de Français en état de sécession ? 
A l’occasion des législatives une majorité de Français, ce sont, de facto, mis en état de sécession vis‑à‑vis de la Ve République française. 
Retour sur les chiffres, rien que les chiffres 
Au premier tour de l’élection législative 51 % des Français ne sont pas allés voter. 357 000 d’entre eux ont voté blanc et 156 000 ont vu leur vote compté nul. Au total, pas loin de 25 millions d’électeurs sur 47 000 000 n’ont accordé leur voix à aucun des multiples candidats qui se présentaient. 
Cela signifie, par exemple que la population de Bretagne additionnée à celle de Bourgogne‑Franche‑Comté, d’Auvergne Rhône‑Alpes, Centre‑Val‑de‑Loire, Grand‑Est, et de Normandie, soit 6 régions sur 13 de la France métropolitaine, ne s’est pas reconnue dans le fonctionnement des institutions de la République française. 
Quels sont les ratios nombre de voix, nombre de députés 
Au second tour, les candidats de La République en marche remportent 306 sièges de député (sur 577) en ayant été choisis par 16 % des inscrits. Si l’on compare, avec le score global au premier tour 13 % des inscrits et au final 8 députés, cela signifie qu’avec seulement à peine moins de 3 fois plus de voix que le FN, le parti d’Emmanuel Macron obtient 38 fois plus de sièges à l’Assemblée nationale. 
La France insoumise, qui obtient 17 députés, est légèrement mieux (mais très peu) lotie que le FN 3 fois moins de voix que La République en marche, mais 18 fois moins de députés. 
Les Républicains (avec l’UDI) ont obtenu 113 députés avec 4,5 millions de voix au second tour et 4,2 millions au premier tour. Là encore, la comparaison nombre de députés / nombre de voix est révélatrice. 
Qu’on le souhaite ou non, la France est un pays en état avancé de sécession. La rentrée pourrait être chaude… 
Brèves françaises 
1) Le potager le plus cher du monde ! 
Il est à Paris dans le Vè arrondissement, square Painlevé il fait moins de 10 m² et coute 30 000 € 
2) Anne Hidalgo élue en mars 2014 avait pris l'engagement solennel de ne pas augmenter les impôts. Comment faire quand on souhaite accueillir les JO ? Coût de l'opération 145 millions d'euros 

Quelle solution la maire de Paris a mis en place pour accueillir ces fameux JO ? 

En cédant massivement le parc immobilier de la ville de Paris à des sociétés HLM moyennant 50 ans d'avance sur loyer. 

Elle a pu ainsi récolter en avance sur loyer : 354 millions d'euros, en 2016 et 287 millions d’euros, en 2017. 

Cet argent passé sur le budget de fonctionnement gonfle ainsi artificiellement son épargne brute pour financer ses investissements. 

Comme la mairie ne pourra plus toucher un loyer durant un demi‑siècle, l'opération revient à piller l'avenir pour assurer le présent. 

Assemblée nationale : une féminisation en trompe‑l’œil 
Elles seront 223 à l'Assemblée nationale : pour la première fois de son histoire, le Palais‑Bourbon devrait accueillir en son sein un nombre quasi paritaire de parlementaires femmes et hommes. Une féminisation dont on pourrait se féliciter, si elle n'était le trompe l'oeil de la médiocrité des candidats En Marche, largement novices en politique. Parmi les femmes En Marche, la médiocrité a, d'ailleurs, particulièrement éclaté au grand jour. Ainsi, les prestations télévisuelles d'Emilie Guérel, Anissa Kheder et de Fabienne Colboq ont suffi à en faire la risée d'Internet. Pas sûre que l'Assemblée nationale ressorte grandie de cette féminisation à marche forcée au détriment de la stricte égalité républicaine. 

Remaniement : Sylvie Goulard sur le départ 
Etoile filante du gouvernement Macron, Sylvie Goulard a démissionné de sa fonction de ministre des Armées du gouvernement Macron à la faveur des élections législatives. Anticipée, suite aux soupçons d'emplois fictifs d'assistants parlementaires européens, cette annonce n'en a pas moins suscité un certain embarras dans le gouvernement Macron : François Bayrou a ainsi avancé des raisons "personnelles", aussitôt démenties par l'entourage de l'intéressée. Reste que les langues vont bon train sur la succession de l'éphémère ministre. Des profils aussi divers que celui de Jean‑Jacques Bridey, rapporteur du budget des équipements militaires et de la dissuasion nucléaire, ainsi que celui d'Arnaud Danjean, spécialiste des questions de sécurité, figureraient parmi les candidats les plus pressentis pour prendre la relève. La candidature Jean‑Pierre Raffarin, ancien Premier ministre et fer de lance des "constructifs", serait également en lice. 

Déplacement de Macron à Las Vegas : perquisitions chez Havas et Business France 
Si les affaires de Macron ne font pas les choux gras de la presse française, force est de constater que la justice, elle, suit son cours. Ainsi, les sièges de la Havas, agence publicitaire, et de Business France, agence nationale d'investissements français à l'étranger ont été perquisitionnés le 20 juin dans le cadre de l'enquête relative au financement de la campagne présidentielle d'Emmanuel Macron. Ce dernier, alors ministre de l'Economie, avait organisé un déplacement à Las Vegas en janvier 2016. L'organisation de cet événement avait été confiée, sans appel d'offres, à La Havas par Business France. Une enquête préliminaire pour favoritisme, complicité et recel de favoritisme a été ouverte. 

Brèves internationales 
Etats‑Unis : tensions avec la Corée du Nord suite au décès d'un étudiant américain 
Alors que la diplomatie américaine prend un tour interventionniste, l'affaire Otto Warmbier intervient à point nommé dans l'escalade verbale entre la Corée du Nord et l'Amérique de Donald Trump. 

Décédé hier, l'étudiant américain Otto Warmbier, 22 ans, était détenu depuis janvier 2016 en Corée du Nord, suite à sa condamnation à quinze ans de travaux forcés pour le vol d'une affiche de propagande dans son hôtel. 
Libéré il y a six jours, Otto Warmbier a été rapatrié aux Etats‑Unis dans un coma profond, avant de décéder six jours plus tard. Selon les Nord‑Coréens, il aurait été atteint de botulisme : une infection alimentaire rare, dont il ne subsiste aucune trace dans l'organisme du jeune homme. Le sénateur américain John McCain, lui‑même rescapé des geôles vietnamiennes, n'a pas hésité, quant à lui, à évoquer des tortures. 

En passe de devenir une destination touristique de bon aloi parmi les bobos occidentaux en quête de sensations fortes, la Corée du Nord et son charme soviétique désuet attireraient quelque cent mille curieux annuellement. La mort dramatique du jeune étudiant devrait, cependant, changer la donne : Rex Tillerson, secrétaire d'Etat américain, souhaiterait interdire de tels voyages. Quant à l'agence chinoise responsable du séjour d'Otto Warmbier, elle a annoncé ne plus accepter de ressortissants américains dans ses expéditions nord‑coréennes. 
Bruxelles : panique suite à une tentative d’attentat 
Le terrorisme islamiste a encore frappé. Après l’Angleterre, c’est à nouveau au tour de la Belgique d’être la cible du terrorisme islamique. Une « petite explosion » a eu lieu mardi soir vers 20 h 45 à la gare centrale de Bruxelles. L’auteur présumé de l’explosion a été abattu et est décédé des suites de ses blessures, a indiqué le parquet de Bruxelles. Aucun autre blessé n’est à déplorer a confirmé le service des pompiers. La gare a été bouclée par les forces de l’ordre et évacuée, ce qui a provoqué un « réel mouvement de panique », selon un porte‑parole d’Infrabel, le gestionnaire du réseau ferroviaire belge. « Des gens traversaient des voies », a‑t‑il ajouté. Tout le trafic ferroviaire a été interrompu. Selon un témoin, l’auteur a crié « Allah Akbar » juste avant l’explosion, qui a causé un fort souffle, selon la police. Une précision devenue bien inutile depuis quelque temps… 

Belgique encore : la Commission a‑t‑elle l’intention d’interdire la double cuisson des frites ? 
C’est une information qui fait trembler les vendeurs de frites belges. Pour lutter contre la présence d’une substance cancérigène dans les aliments, l’acrylamide, la Commission européenne a annoncé une série de mesures. Problème : elles remettent en cause le mode de fabrication de la frite belge. “L’Europe menace notre culture de la frite”, s’est indigné le ministre flamand du Tourisme, Ben Weyts. A l’origine de ce coup de gueule, explique Het Nieuwsblad : les mesures annoncées par la Commission européenne pour lutter contre la présence d’acrylamides dans les aliments, “et Ben Weyts craint que les frites n’y laissent leur saveur”. Pour le ministre, on peut tout au plus envisager de réduire la température de cuisson, “mais je suis contre la simplification à outrance. Sinon, il ne nous restera qu’à fermer nos fritkots [baraque à frites] et à manger des frites surgelées”. On remarquera la promptitude des autorités en question pour défendre leur culture et identité… 

La poupée à l’heure de la diversité… 
Vous pourrez prochainement offrir aux enfants une variété de styles différents de Ken, qui ont tous été réévalués pour refléter les types d’hommes auxquels la Barbie de 2017 s’intéresse, afin d’être en phase avec son époque. Comme le révèle Good Morning America, il y aura 15 nouveaux Kens au total, apparaissant sous trois types de corps différents (« large, mince et original »), sept tons de peaux et neuf styles de cheveux différents. N’y voyez surtout pas l’effet d’une époque, on vous accuserait d’être réactionnaire… 

Le chiffre du jour 
c'est 15 
L'Assemblée nationale comporterait une quinzaine de députés d'origine extra‑européenne, sans compter les députés d'outre‑mer. C'est ce qu'indique Benoît Hopquin dans Le Monde daté de mardi : ce chroniqueur s'en félicite, tout en relevant que ce nombre reste faible par rapport à l'état de la population française. Quinze députés extra‑européens en métropole, c'est presque deux fois plus que le nombre d'élus du Front National. 
La bonne nouvelle du jour 
l’été est arrivé ! 
L’été fait son grand retour ce mercredi 21 juin ! La date coïncide avec le solstice d'été. Il s'agit du moment de l'année où les rayons du soleil touchent notre planète bleue avec l'angle le plus incliné. Il correspond aux journées les plus longues de l'année. Le laps de temps qui sépare lever et coucher du soleil peut dépasser les 16 heures contre tout juste 8 heures fin décembre, au moment du solstice d'hiver. Le phénomène découle de l'inclinaison naturelle de la Terre par rapport au plan sur lequel elle tourne autour du Soleil. Sans ce décalage‑là, les saisons telles qu'on les connaît sur notre planète n'existeraient pas ! Dans nos contrées, le solstice d'été sonne donc le début de la saison estivale. A mi‑chemin des équinoxes de printemps et d’automne, quand nuit et jour ont exactement la même durée. De quoi en faire une date bien particulière. 
